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Accord professionnel

TRANSPORT FERROVIAIRE

ACCORD DE BRANCHE DU 23 AVRIL 2015
RELATIF AU CHAMP D’APPLICATION

NOR : ASET1550664M

Le présent accord a pour objet de définir le champ d’application de la convention collective natio-
nale de la branche ferroviaire. Il constituera l’article 1er de la convention collective nationale de la 
branche ferroviaire.

Article 1er 

Champ d’application de la convention collective nationale
de la branche ferroviaire

La présente convention collective de branche est conclue en application de la législation et de la 
réglementation en vigueur.

La présente convention collective, intitulée convention collective nationale de la branche ferro-
viaire, et ses annexes déterminent les conditions générales de travail et d’emploi des salariés des 
entreprises ayant pour activité principale :

– le transport ferroviaire (1) de marchandises et/ou de voyageurs, titulaires d’un certificat de sécu-
rité ou d’une attestation de sécurité délivrés en application de l’article L. 2221-1 du code des 
transports ;

– la gestion, l’exploitation ou la maintenance sous exploitation des lignes et installations fixes 
d’infrastructures ferroviaires, lorsque ces entreprises sont titulaires d’un agrément de sécurité 
ou d’une attestation de sécurité délivrés en application de l’article L. 2221-1 du code des trans-
ports ;

– la maintenance, hors réparation, des matériels ferroviaires roulants ;
– l’exercice des tâches et des fonctions de sécurité ferroviaire telles que définies réglementairement, 

et des salariés des établissements pour lesquels la loi le prévoit.

Le champ d’application géographique de la présente convention collective est le territoire métro-
politain et la Corse ainsi que les départements et les collectivités d’outre-mer.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent article.

Article 2

Date d’effet

Le présent accord entre en vigueur à compter de la publication au Journal officiel de son arrêté 
d’extension.

(1) Par réalisation de la traction ferroviaire, seule ou dans le cadre de l’assemblage de moyens en vue d’effectuer un transport 
ferroviaire. 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 3

Publicité et dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 23 avril 2015.

(Suivent les signatures.)
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